






 

 

-stationnement

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données

Vu le décret n° 2011- tionale de traitement 
automatisé des infractions ;

les spécifications techniques mentionnées à l'article R. 2333-120-10 du code général des collectivités 
territoriales ;

de l'avertissement émis en cas de forfait de post-stationnement impayé ; 

Vu atisé de données à caractère personnel 
dénommé « Service FPS-ANTAI ».

Entre,
 

 , agissant en qualité de directeur,

Et

                                                                                                                             
, sis
 
 
 
 
 
 
 
 
 
représentée par,
 
agissant en qualité de personne, dûment habilitée à cet effet par la délibération n°
 
du                                                         en date du 

Ci-après désigné « la collectivité »
 

Ci après désigné « les Parties »
Il a été convenu ce qui suit.



1. Objet de la convention
 

de paiement du forfait de post-stationnement (FPS) initial ou rectificatif au domicile du titulaire 
 de longue durée ou de 

dans le cadre de . 2333-87 du code général des collectivités 
territoriales. 

La convention a également pour objet 
post- -  

 

La présente convention a également pour objet de définir les conditions et modalités selon lesquelles 

impayés. 
 
 
 2. Liste des documents conventionnels
 
Les documents conventionnels comprennent la présente convention et ses annexes.
 
Sont annexés à la présente convention, les documents suivants :

- Annexe 1 : Conditions financières ;
- Annexe 2  ;
- Annexe 3 : Confidentialité et données personnelles ;

 
Les annexes font partie intégrante de la convention et ont une valeur conventionnelle. Les annexes 
précisent et complètent la convention. Toute référence à la convention inclut ses annexes. 
 
 
 
 
 2.1 Législation et normes applicables
 
Il appartient à chacune des Parties de prendre connaissance et de respecter l'ensemble de la législation 
en vigueur relative à la présente convention et de suivre ses évolutions tout au long de la durée 
d'exécution de la convention.
 
 2.2 Article réputé non écrit
 

 

est/(sont) réputée(s) non écrite(s) sans entraîner pour autant la nullité de la convention.
 
 3. Absence de renonciation
 

re disposition en relation avec 
ces derniers.



4. Engagements des parties
 
 4.1 Engagements de la collectivité
 

 :

- 

nement ;
 
- 

ministratifs Préalables 
Obligatoires (RAPO) et des décisions de la Commission du Contentieux du Stationnement 
Payant (CCSP) ;
 
- 

rectificatifs des FPS ;
 
- 

 ;

-
de son activité en matière de stationnement payant.     
 
- 
respecter la politique de sécurité des échanges qui y est précisée ;

- 
le symbole/logotype de la collectivité au format TIFF.

 
 
 

à :
 

- 
rectificatifs des FPS reçus par voie électronique conformes aux spécifications définies avec 

 ;
 

- Editer les avis de paiement initiaux et rectificatifs des FPS ainsi que tous les documents prévus 
 ;

 
- Affranchir les avis de paiement et procéder à leur expédition au domicile du titulaire du 

du véhicule ;
 

- Assurer, à la demande de la collectivité, la personnalisation des avis de paiement initiaux et 
rectificatifs et des justificatifs de paiement à envoyer en y faisant figurer, aux emplacements 
prévus, les éléments de personnalisation transmis par la collectivité (symbole/logotype de la 
collectivité et texte li , fps minoré le cas échéant) ;

 
-  la collectivité et/ou de son ou 
ses tiers-contractant(s) dans le déploiement de certificat(s) de chiffrement ;

 



- Assurer 
paiement 
interlocuteurs ;

 
- Mettre à disposition de la collectivité et/ou de son ou ses tiers-contractant(s) un environnement 

 et délivrer un rapport de tests ;
 

- Mettre à disposition de manière informatique toutes les informations permettant aux 
collectivités de faire le suivi quantitatif relatif 

- Informer la collectivité des évolutions majeures de ses règles de traitement ; 

- et lui communiquer un calendrier 
indicatif actions adaptées pour y répondre. 

- Présenter à une échéance régulière, au moins annuelle, une synthèse de son activité en matière 
de stationnement payant ; 

 
- Utiliser  de longue durée du véhicule lorsqu  déclaré 
dans le  ;

 
- Rechercher une adresse alternative des usagers concernés pour les avis de paiement de FPS 
retournés par La Poste au CNT avec la mention « pli non distribué » (PND) ;

 
- Fournir les canaux de paiement permettant aux usagers de régler leur FPS ;

 
- Fournir à un redevable qui le demande un justificatif de paiement ;

 
- Fournir à la collectivité la liste des FPS pour lesquels le délai maximum de paiement ayant été 

 ;
 

- 
paiement initiaux, rectificatifs et majorés, des justificatifs de paiement des FPS dont la gestion 
lui a été confiée, sauf en cas de recours à la CCSP ou en cas de force majeure. 

 
 5.  
  
La collectivité qui souhaite proposer aux redevables de payer leur FPS à un montant minoré dans un 

 a deux possibilités : 

 Le notifier par ses propres moyens aux usagers avant la transmission par voie électronique des 
 ; 

 
 les informations de minoration transmises par la Collectivité 

soient renseignées , et prises en compte dans les 
. Le FPS minoré doit alors obligatoirement et exclusivement être payé 

par le redevable s

 
 

e à informer la Collectivité dès que la solution où les FPS minorés sont notifiés sur 
les avis de paiement sera mise en production. La Collectivité pourra ensuite, si elle le souhaite, rejoindre 

 

 
 



6. Durée de la convention - renouvellement 
 
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2021 ou, si elle est signée postérieurement, 
à partir de la date de sa signature par les deux parties. Elle est conclue pour une durée se terminant le 31 
décembre 2023. .
 
 
 7. Droit applicable - Règlement amiable - Juridiction compétente
 
 7.1 Droit applicable
 
La présente convention est régie par le droit français.
 
 7.2 Règlement amiable
 

ensemble dans le plus grand esprit de concertation les éventuelles difficultés qui peuvent survenir lors 
de son exécution.
 
En cas de différend entre les parties, celles-

avis de réception.
 

 
n 

celles-ci peuvent saisir les tribunaux.
 
 7.3 Juridiction compétente 
 

 

8. Force majeure 

Est entendue par force majeure les événements de guerre déclarés ou non déclarés, de grève 
générale de travail, de maladies épidémiques, de mise en quarantaine, d'incendie, de crues 
exceptionnelles, d'accidents ou d'autres événements indépendants de la volonté des deux 
Parties. Aucune des deux Parties ne peut être tenue responsable du retard constaté en raison des 
événements de force majeure. 

En cas de force majeure, constatée par l'une des Parties, celle-ci en informe l'autre par écrit dans 
les meilleurs délais.  

Les délais prévus pour la livraison sont décalés en fonction des circonstances et de la durée de 
la force majeure. et lui 
communique ais de 

actions prévues pour y faire face. 
   



Fait à                                                                                                                   , le                                         
 
 
en                  exemplaires originaux
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Date, cachet, signature
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour la collectivité,
 
 
 
 
 
 
 
 
Date, cachet, signature
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Annexe 1 : Conditions financières
 
 

1. 
 

a) La collectivité  :
 

Prestations  

  

initial

 

envoi dématérialisé

3. Modification de la personnalisation des avis de paiement 1 

 

 
Les courriers envoyés sont :

- un avis de paiement initial ;
- un avis de paiement rectificatif ;
-  ;
- un justificatif de paiement ;
- 

 
er janvier 

2020 de peut être réévalué sous r
ici 2021.  

 
2. Révision annuelle des prix unitaires

 
Les prix unitaires sont révisés au 1er janvier de chaque année (N) en application de la formule exposée 
ci-après :
 

Dans laquelle :
- P : prix révisé
- P0 
- S0 : dernier indice SYNTEC publié au 30 septembre 2020
- S : dernier indice SYNTEC publié au 30 septembre N-1

 

5 %.
 



De nouvelles prestations peuvent être ajoutées lors de la révision annuelle des prix dans le cas où un 
besoin nouveau apparaîtrait. Un avenant à la présente convention est alors conclu.
 

0 novembre N-1 les 
prix unitaires applicables à compter du 1er janvier N.
 

 
3. Modalités de facturation

 

 
Les avis des sommes à payer sont transmis mensuellement aux collectivités via le portail Chorus Pro. 
 

 :

  ;

 le nom et le numéro SIRET de la collectivité locale ;

 ransmis par la collectivité

 les quantités pour chaque prestation ;

  ;
 
Le paiement est effectué par virement net à trente jours calendaires à compter du statut de mise à 

 



Annexe 2
 

1. Objet

Les -
-ANTAI sont subordonnés au 

respect des présentes CGU.

  2. Mentions légales

Le Service FPS-
propriété relatifs aux informations proposées sur le Service FPS-ANTAI appartiennent à l'ANTAI. 
L'ensemble des éléments graphiques du Service FPS-ANTAI est la propriété de l'ANTAI, exception 
faite des symboles/logotypes des Utilisateurs qui restent leur propriété.

  3. Définitions 

 
Agence nationale de traitement automatisé des infractions  : Établissement public 

titulaires du certificat 

égaleme
recouvrement forcé des FPS impayés.

  

 

 

 

 
 

 

  
 

 

 

 



4. Acceptation

-
CGU. En adhérant au Service FPS-
terminaux utilisés, 
connaître les présentes CGU et en accepter les termes sans réserve.

 
à disposition de nouvelles fonctionnalités, ou en supprimant ou modifiant certaines fonctionnalités. Les 
CGU modifiées se substituent de facto 
Service FPS- ilisateur.

  5. Accès aux services

Les CGU du Service FPS-ANTAI concernent toute collectivité qui gère du stationnement payant dans 
le cadre de la réforme de la dépénalisation du stationnement payant entrée en vigueur le 1er janvier 
2018. Elles 
choisi le cycle partiel.
Pour accéder au Service FPS- le portail 

collectivités et entrer les informations suivantes :
- nom de compte (ou login) ;
- mot de passe ;
- adresse e-mail.

-
-

latives au Service FPS-ANTAI.  

courriel de contact de la collectivité est la suivante :   

 
 

 

autres que ceux éventuellement mis en 
place par la collectivité dans son infrastructure, tant pour la création de compte que pour la connexion 
au compte est interdite. La création de compte de façon automatisée et/ou avec une identité fausse ou 
frauduleuse est interdite.

   

-ANTAI s'engage à :

- 
marché(s) confié(s) à des tiers-
à veiller à ce que les personnels de ces tiers-contractants soient assermentés pour être conforme 
aux textes réglementaires ;

 
- Utiliser la connexion sécurisée vers le CNT dédiée aux seules fins de transmission des 
messages F  ;

-
certificats de chiffrement obtenus auprès de Prestataires de Services de Confiance référencés 

nformation (http://www.ssi.gouv.fr/) ;
 
- 

 ;



- Utiliser une solution logicielle de gestion des FPS conforme aux spécifications techniques pour 
 ;

 
- -

(la solution logicielle est attestée par un rapport de tests) ;
 

- Comm

incidence sur les prestations en cours auprès du Service FPS-ANTAI.

 

 

  8. Responsabilité 

suspendre ou supprimer son compte dans le Service FPS-ANTAI, sans préjudice des éventuelles actions 
en responsabilité pénale et civile qui pourraient être engagées à son encontre.
 

  9. Propriété intellectuelle et données 

 

 

  10. Droit applicable 

nçais seront seuls compétents pour 
connaître de ce litige. Pour toute question relative aux présentes CGU du Service FPS-ANTAI de 

e FPS-ANTAI par messagerie électronique 
service-fps@antai.fr. 

 
 



Annexe 3 : Confidentialité et données personnelles
 
La présente annexe à la convention a pour objectif de préciser les règles de confidentialité ainsi que les 

 données personnelles.
 
   1. Règles de confidentialité

 documents 
ou éléments qui lui sont communiqués ne soient divulgués à un tiers qui n'a pas à en connaître.

 

 
Les données confidentielles sont :

- 
dématérialisée des avis de paiement initiaux et rectificatifs ;
- 
prénom, date et  ;
- les données sur le paiement des FPS.

 
 :

- prendre toutes les mesures nécessaires pour préserver la sécurité notamment matérielle, et 
ées et informations traitées pendant la durée du 

 ;
- 
par des tiers des informations confidentielles et toutes précautions utiles afin que celles-ci ne 
soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées ;
- avertir immédiatement par écrit la collectivité de tout élément pouvant laisser présumer une 
violation des obligations découlant du présent article.

 
Les dispositions de la présente convention sont valables pendant toute la durée de celle-ci ainsi que les 
cinq années qui suivent son expiration.
 

les caractéristiques 
-120-10 

du code général des collectivités territoriales, les données des avis de paiement du forfait post-
stationnement, initiaux ou rectifi

Les données sont enregistrées dans un format pérenne et répliquées sur un site distant.
 

-delà de la durée citée et procède à leur élimination 
en fin de période.
 

de nature à entraîner la résiliation de la présente convention pour faute grave. Il est rappelé que la 

à titre professionnel est passible de poursuites pénales, co -13 du code pénal.

 
 



 

mentionnées en objet de la présente convention et à respecter ses obligations au regard de la loi n° 78-

-1309 du 20 octobre 2005 7 avril 

personnel et à la libre circulation de ces données. 
 

 :
 Violation des données personnelles identifiées dans le cadre du traitement, et concernant la collectivité
 .

 
assurer 

la sécurité et la confidentialité des données, pour empêcher toute destruction fortuite ou illicite, perte 

que les données ne soient déformées ou endommagées.
 

-traitants ou prestataires pouvant intervenir dans le cadre 
de la convention présentent les mêmes garanties et obligations sur les données personnelles traitées.
 

 
 
Les points de contacts de la collectivité pour la gestion des données personnelles sont les suivants : 

 
 

 

 :  

donnees-personnelles-antai@interieur.gouv.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



de modifications.   

 




















